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Avant-propos 

La plupart des Canadiens conviennent de la nécessité de faire 
correspondre plus étroitement les dépenses et les recettes de l'État. Ils 
reconnaissent que la restriction des dépenses est un élément essentiel des 
efforts déployés pour réduire les déficits et contrôler la dette publique. 

Par une approche disciplinée à la gestion de l'État et de ses finances, 
nous avons réduit sensiblement le taux de croissance des dépenses de 
programmes au cours des quatre dernières années. Le processus n'a été ni 
facile, ni sans peine. 

Malgré les progrès accomplis, les taux d'intérêt en hausse ont considéra-
blement majoré les paiements d'intérêt sur la dette publique, déjà 
importante et en croissance, et ont menacé de miner le programme de 
compression des dépenses. Cette évolution illustre nettement l'importance 
de contrôler la dette pour que nous soyons moins vulnérables aux 
variations futures des taux d'intérêt. 

En prenant des mesures pour contrôler la dette, nous pourrons mieux 
protéger et maintenir les programmes sociaux qui importent à tous les 
Canadiens, tout en s'assurant que nous ne léguerons pas à nos enfants 
des possibilités moindres et un niveau de vie moins élevé que celui dont 
nous jouissons à présent. 

Cette brochure traite de questions fondamentales concernant les dépenses 
de l'État que, selon moi, il est important que les Canadiens sachent. Où 
va l'argent des contribuables? Dans quels secteurs le gouvernement a-t-il 
fait des progrès sur le plan du contrôle des dépenses au cours des quatre 
dernières années. 

Les réponses sont fondamentales à la compréhension du défi que nous 
devons relever, non seulement en tant que gouvernement, mais en tant 
que société. Ce défi consiste à contrôler la dette publique afin de 
conserver notre capacité de payer les services importants pour le bien-être 
des Canadiens de toutes les régions du pays. 

eeeddeQe, /À1vev__ 

Michael H. Wilson 
Ministre des Finances 
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A. Où va l'argent des contribuables 

Au cours de la période de 12 mois se terminant le 31 mars 1989, 
le gouvernement fédéral a dépensé près de $133  milliards.' )  

Ces dépenses représentent près de $5,600 pour chaque homme, 
femme et enfant au Canada. 

Ce montant constitue près du quart de l'ensemble des dépenses des 
particuliers, des entreprises et de tous les paliers de gouvernement 
qui composent l'économie canadienne. 

Les dépenses du gouvernement fédéral sont classées dans deux 
grandes catégories: 

• les dépenses de programmes visant à permettre au gouvernement 
d'atteindre ses objectifs sociaux, économiques et internationaux; 
et 

• l'intérêt que le gouvernement doit payer sur sa dette. 

(1) Les chiffres présentés dans ce document sont des estimations pour l'exercice financier qui a débuté 
le 1" avril 1988 et s'est terminé le 31 mars 1989. 
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Graphique 1 

Structure des dépenses totales de l'État 
1988-89 

• En 1988-89 le fédéral a dépensé près de $133 milliards. 

• 25 cents sur le dollar ont été consacrés à l'intérêt sur la dette publique. 
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Paiements d'intérêt sur la dette publique 

Ces paiements sont versés aux détenteurs de titres du gouvernement 
du Canada, comme les Obligations d'épargne du Canada, les 
obligations négociables et les bons du Trésor. 

La dette représente la somme des écarts annuels entre les dépenses 
de l'État et ses recettes, c'est-à-dire le déficit. 

Depuis le début de la Confédération, la somme de tous les déficits 
annuels a entraîné un encours cumulatif de la dette qui s'établit à 
près de $320 milliards. 

En 1972-73, la dette n'était que de $21.5 milliards. En 15 ans 
seulement, elle a augmenté de près de $300 milliards. 

Au cours de l'année écoulée, le gouvernement a dû verser près de 
$33 milliards en intérêt. 

Cela représente 25 cents sur chaque dollar que le gouvernement a 
dépensé. Il y a 15 ans, les paiements d'intérêt ne représentaient que 
11 cents sur chaque dollar. 

Les paiements d'intérêt sur la dette, l'an dernier, ont été deux fois 
plus élevés que les dépenses consacrées à l'aide aux personnes âgées, 
12 fois plus élevés que la valeur totale des allocations familiales et 
trois fois plus élevés que le budget de la défense. 
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Graphique 2 

Structure des dépenses de programmes 
1988-89 

• Le gouvernement a consacré environ $100 milliards aux 
programmes. 

• Plus de la moitié de cette somme a servi au soutien financier de Canadiens 
et des provinces. 
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Dépenses de programmes 

Le gouvernement consacre des dépenses à sept grandes catégories 
de programmes: 

• transferts aux particuliers, 

• transferts à d'autres administrations, 

• principaux transferts et subventions, 

• paiements aux sociétés d'État, 

• défense, 

• aide à l'étranger (Aide publique au développement), et 

• fonctionnement de l'État. 
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Graphique 3 

Transferts aux particuliers 
1988-89 

Prestations aux personnes âgées 
Sécurité de la vieillesse 
Supplément de revenu garanti 
Allocations de conjoints 

Prestations d'assurance-chômage 
Allocations familiales 
Pensions et rentes d'anciens combattants 

Total - transferts aux particuliers 

(milliards de dollars) 
15.4 

11.1 
3.8 
0.5 

10.8 
2.6 
1.2 

30.0 
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Transferts aux particuliers 

Le gouvernement dépense davantage - $30 milliards en 1988-89 - 
au soutien direct du revenu des Canadiens qu'à tout autre 
programme. La moitié de cette aide s'adresse aux Canadiens plus 
âgés par le biais du régime de prestations qui leur sont accordées. 
Près de 2.9 millions de personnes âgées reçoivent actuellement des 
prestations en vertu de ce programme. 

Le régime de prestations aux personnes âgées comprend la sécurité 
de la vieillesse, le supplément du revenu garanti et les allocations de 
conjoint. Des chèques sont postés tous les mois et les prestations 
sont majorées quatre fois par année afin de tenir compte de 
l'évolution de l'indice des prix à la consommation. La sécurité de la 
vieillesse est accordée à toutes les personnes âgées de plus de 65 ans 
qui répondent aux conditions de résidence. Le supplément du 
revenu garanti accorde un revenu additionnel aux personnes âgées 
les plus nécessiteuses. Les allocations de conjoint sont versées aux 
personnes âgées de 60 à 65 ans qui répondent à certaines exigences. 

Les prestations d'assurance-chômage représentent plus du tiers 
des paiements directs versés aux particuliers. La plupart des 
bénéficiaires sont des personnes licenciées, ou absentes du travail 
pour cause de maternité ou d'adoption. Les personnes qui partici-
pent à des programmes de partage du travail à l'initiative de l'État 
ou à d'autres programmes de création d'emplois et de formation 
peuvent également recevoir des prestations d'assurance-chômage. La 
durée des prestations dépend normalement du nombre de semaines 
travaillées et du taux de chômage de la région de résidence. 

Les allocations familiales sont versées à toutes les familles qui 
comptent des enfants à charge de moins de 18 ans. Près de 
3.6 millions de ménages reçoivent actuellement des allocations . 
familiales. Les prestations sont majorées tous les ans en fonction 
des hausses de l'indice des prix à la consommation supérieures à 
3 points de pourcentage. 

En reconnaissance de la contribution unique des anciens 
combattants et de certains civils aux efforts de guerre et de paix du 
Canada, divers programmes de pension, de soutien du revenu et de 
santé ont été institués à leur intention et pour les personnes à leur 
charge et survivants. Les prestations sont majorées en fonction du 
coût de la vie. 
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Graphique 4 

Transferts aux autres administrations 
1988-89 

Financement des programmes établis 
Péréquation 
Assistance publique 
Autres 
Total - transferts aux autres administrations 
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Transferts aux autres administrations 

L'aide financière accordée aux provinces est le deuxième plus 
important élément des dépenses fédérales. 

Au cours de l'année écoulée, le gouvernement a transféré près 
de $24 milliards directement aux provinces, territoires et 
administrations municipales. 

Plus de 70 pour cent de ces transferts ont été effectués en vertu des 
programmes de Financement des programmes établis (FPE) et de 
péréquation. 

En vertu du FPE, le gouvernement fédéral accorde une aide 
inconditionnelle aux provinces et aux territoires pour leur permettre 
de financer des services de santé assurés, des services 
complémentaires de santé et l'enseignement postsecondaire.  L'aide  
accordée par le gouvernement fédéral à chaque province est égale 
par habitant. 

Les versements directs en espèces aux provinces dans le cadre du 
FPE se sont élevés à $9.1 milliards l'an dernier. En outre, les 
provinces ont bénéficié d'un montant additionnel de $9.3 milliards 
par le biais du régime fiscal, soit $18.4 milliards au total. 

Le programme de péréquation a pour objet d'assurer que les 
provinces à faible revenu disposent de suffisamment de recettes 
pour pouvoir offrir à leurs résidents des niveaux de services publics 
comparables à ceux des autres provinces. La valeur totale des 
chèques de péréquation a été évaluée à $7.5 milliards en 1988-89. 

En vertu du Régime d'assistance publique du Canada, le 
gouvernement fédéral rembourse aux provinces et aux municipalités 
jusqu'à 50 pour cent de leurs dépenses admissibles consacrées aux 
personnes dans le besoin, et au titre de certains services de 
bien-être et de santé. 

Le gouvernement fédéral participe également à un certain nombre 
d'accords à frais partagés avec les provinces dans des domaines 
comme les services juridiques, l'agriculture et les langues officielles. 
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Graphique 5 

Principaux transferts/subventions 
1988-89 

(milliards de dollars) 
Agriculture 	 2.6 
Sciences et technologie 	 1.2 
Développement industriel et régional 	 1.6 
Création d'emplois et formation 	 1.7 
Programmes autochtones 	 2.2 
Autres 	 1.9 
Total - principaux transferts/subventions 11.2 
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Principaux transferts et subventions 

Le gouvernement accorde des fonds aux particuliers, aux 
entreprises, aux associations et aux universités, afin de stabiliser et 
de protéger les revenus agricoles, de favoriser le développement 
régional, de favoriser l'acquisition de compétences, de soutenir la 
recherche, le développement et l'exploration et d'accorder une aide 
sociale aux communautés autochtones. Au total, $11.2 milliards ont 
été consacrés à ces subventions en 1988-89. 

Environ 25 pour cent de cette somme ont été consacrés au secteur 
agricole. La moitié a été versée aux céréaliculteurs touchés par la 
guerre internationale des subventions et par la sécheresse. Cette 
aide a été accordée principalement dans le cadre de la Loi de 
stabilisation concernant le grain de l'Ouest, un programme visant à 
protéger les revenus agricoles, et dans le cadre du Programme 
canadien pour les grains. 

Une aide financière est accordée pour le développement industriel 
et régional par l'Agence de promotion économique du Canada 
atlantique, le Bureau de diversification de l'économie de l'Ouest, les 
subventions d'aide au développement économique et régional, et 
d'autres programmes administrés par le ministère de l'Industrie, des 
Sciences et de la Technologie. 

Le gouvernement fournit des fonds aux particuliers pour la 
formation professionnelle ainsi qu'aux initiatives de création 
d'emplois par le biais de la Planification de l'emploi. 

Les fonds consacrés à l'aide à la recherche et au développement 
sont assurés par le Conseil de recherches médicales du Canada, le 
Conseil national de recherches du Canada, le Conseil de recherches 
en sciences naturelles et en génie du Canada, ainsi que par le biais 
d'autres programmes spéciaux. 

Le gouvernement assure des services de base, y compris 
l'enseignement, l'assistance sociale, le logement et les 
infrastructures, aux communautés indiennes et inuit inscrites. 

Des subventions sont également versées aux sociétés ferroviaires 
pour le transport des céréales de l'Ouest, à l'industrie pétrolière, 
gazière et minière afin de stimuler l'exploration et la mise en valeur, 
et aux étudiants admissibles de niveau postsecondaire sous la forme 
de prêts garantis et de paiements d'intérêt subventionnés. 
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Radio-Canada 
VIA 
Autres 
Total, paiements aux sociétés d'État 

(milliards de dollars) 

1.7 
0.9 
0.6 
1.2 
4.4 
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Paiements aux sociétés d'État 
1988-89 



Versements aux sociétés d'État 

Des paiements directs sont versés à un certain nombre de sociétés 
d'État afin de leur permettre de s'acquitter de leurs mandats 
respectifs. 

Des paiements de $4.4 milliards versés aux sociétés d'État, près de 
40 pour cent ont été accordés à la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement, principalement pour lui permettre 
d'aider les familles dans le besoin à obtenir un logement convenable 
et adéquat. 

Des paiements totalisant près de $1 milliard ont été versés à la 
Société Radio-Canada afin de lui permettre d'assurer un service de 
radiodiffusion national dans les deux langues officielles. 

Des subventions ont été également accordées à VIA Rail pour le 
maintien du service de transport des passagers et à Marine Atlantic 
pour le service de traversiers. 

Le gouvernement soutient activement la communauté culturelle par 
le biais de divers paiements au Conseil des arts du Canada, à la 
Société de développement de l'industrie cinématographique 
canadienne et au Centre national des arts. Des paiements sont 
également versés à la Société canadienne des postes afin de 
compenser certains des coûts de livraison des revues et des 
journaux culturels. 
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Graphique 7 
Défense et Aide publique au développement 
1988-89 
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Défense et Aide publique au développement 

Près de 11 pour cent des dépenses de programmes ont été affectés à 
la défense, et un autre 3 pour cent à l'aide aux pays en 
développement dans le cadre du Programme d'aide publique au 
développement en 1988-89. 

Près de 30 pour cent des dépenses de défense ont été affectés aux 
acquisitions d'immobilisations, comme des chars d'assaut, des 
aéronefs et des frégates, tandis que le solde est affecté 
principalement aux frais de personnel, au fonctionnement des bases 
et aux fournitures. 

Les fonds consacrés à l'Aide publique au développement servent à 
atteindre des objectifs d'aide bilatéraux et multilatéraux, à l'aide 
alimentaire, à l'aide spéciale au développement et au secours 
d'urgence international. 
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Fonctionnement de l'État 
1988-89 



Fonctionnement de l'État 

Les coûts de fonctionnement de l'État représentent la dernière 
composante des dépenses publiques. Ces coûts se sont établis à près 
de 16 pour cent de l'ensemble des dépenses de programmes 
en 1988-89. 

Les dépenses consacrées au fonctionnement de l'État comprennent 
les frais de personnel des fonctionnaires chargés d'appliquer tous les 
programmes du gouvernement, ainsi que les coûts des services 
publics, des matériaux et des fournitures, de réparation et 
d'entretien, de location, de transport, de communications, et les 
dépenses en capital. 
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Croissance des dépenses du fédéral 



B. Limitation de la croissance 
des dépenses de programmes 

À la fin des années 70 et au début des années 80, les hausses 
rapides des dépenses du gouvernement fédéral ont été le principal 
facteur contribuant à l'augmentation du déficit annuel et à la 
croissance phénoménale de la dette publique. 

Cette croissance découlait de l'incidence à la fois de nouvelles 
mesures et de la conjoncture économique de l'époque. 

Un taux d'inflation supérieur à 10 pour cent au début des 
années 80 a entraîné de fortes hausses des dépenses consacrées aux 
programmes indexés, comme les prestations aux personnes âgées, 
les allocations familiales, la défense et l'Aide publique au 
développement. 

La récession de 1981 et 1982 a entraîné une hausse considérable du 
nombre de chômeurs et, partant, une augmentation des prestations 
d'assurance-chômage. 

Au cours de la période de quatre ans terminée en 1984-85, les 
dépenses de programmes ont augmenté à un rythme annuel moyen 
de 13.9 pour cent. 

À l'automne de 1984, l'un des principaux objectifs du 
gouvernement a été de reprendre le contrôle des dépenses. 

Depuis novembre 1984, des mesures fiscales ont été prises qui ont 
fortement restreint la croissance des dépenses de programmes. 

Des programmes ont été éliminés ou réduits et le gouvernement a 
adopté une orientation, s'apparentant davantage à celle des 
entreprises, à la gestion de ses affaires afin de réduire les coûts et le 
gaspillage et d'accroître l'efficience. 

Au cours de la première année complète du mandat du 
gouvernement (1985-86), les dépenses de programmes ont diminué 
de 1.1 pour cent, et au cours de la période allant de 1984-85 à 
1988-89, les dépenses de programmes ont augmenté à un rythme 
annuel moyen de seulement 3.6 pour cent. 

Cette hausse était inférieure à la moitié de la croissance de 
l'économie et également inférieure au taux d'inflation enregistré au 
cours de la période de quatre ans. 
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Graphique 10 

Croissance des dépenses de programmes 
1984-85 à 1988-89 
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Transferts aux personnes 

Transferts à d'autres 
administrations 

Principaux transferts/ 
subventions 

Paiements aux sociétés 
d'État 

Défense 

Aide publique au 
développement 

Fonctionnement du 
gouvernement 

Tableau 1 

Dépenses de programmes 

Changement Croissance 

	

en termes 	annuelle 

	

1984-85 1988-89 	absolus 	moyenne 

(en milliards de dollars) 	(pour cent) 

	

25.1 	30.0 	4.9 	4.6 

	

19.7 	24.3 	4.5 	5.3 

9.0 	11.2 	2.1 	5.5 

	

4.6 	4.4 	-0.2 	-0.8  

	

8.8 	11.1 	2.3 	6.0 

2.1 	2.8 	0.7 	7.4 

-1.3 	-1.9  17.5 	16.2 

Dépenses de programmes 	86.8 	100.0 	13.2 	3.6 

Frais de la dette publique 	22.5 	33.0 	10.5 	10.1 

Dépenses totales 	 109.2 	133.0 	23.8 	5.0 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, la somme des éléments pourra ne pas correspondre au total. 
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Réduction des coûts de fonctionnement de l'État 

On estime que les dépenses de programmes ont augmenté de 
$13.2 milliards de 1984-85 à 1988-89. 

Des sept principales composantes des dépenses de programmes, 
deux - fonctionnement de l'État et paiements aux sociétés d'État - 
ont affiché des baisses en termes absolus. 

La réduction des frais de personnel et des frais généraux a 
contribué sensiblement à faire diminuer les coûts de 
fonctionnement de l'État en 1988-89 comparativement à il y a 
quatre ans. 

Depuis novembre 1984, des mesures ont été prises qui ont permis 
de réduire la taille de la fonction publique de 2 pour cent en 
1986-87 et d'un autre pour cent par année par la suite jusqu'en 
1990-91. De 1984-85 à 1988-89, les réductions de la fonction 
publique ont totalisé 10,375 années-personnes, passant ainsi de 
241,539 à 231,164. 

Dans le budget de mai 1985, une réduction générale de 2 pour cent 
des coûts de fonctionnement et d'entretien a été établie pour 
1986-87. À partir de ce niveau inférieur, les taux de croissance 
des coûts de fonctionnement et d'entretien ont été limités à un 
niveau inférieur au taux d'inflation au cours de chacune des 
années suivantes. 

Les dépenses en capital ont également été réduites sensiblement. 

Tableau 2 

Le fonctionnement de l'État 

Variation 
annuelle 

1984-85 	1988-89 	moyenne 

(en milliards de dollars) 	(pour cent) 

Personnel 
Autres coûts de fonctionnement 
et d'entretien 

Capital 

9.8 	9.4 	—1.0 

	

5.5 	5.2 	—1.4 

	

2.2 	1.6 	—7.6 

Total 	 17.5 	16.2 	—1.9 
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Sociétés d'État 

La diminution des paiements versés aux sociétés d'État était 
attribuable en grande partie aux mesures prises pour assurer 
l'autonomie de la Société canadienne des postes. 

La fermeture des usines d'eau lourde au Cap-Breton et des 
réductions des fonds accordés à l'Énergie atomique du Canada ont 
également contribué à cette baisse. 

Tableau 3 
Paiements aux sociétés d'État 

1984-85 	1988-89 

Variation 
annuelle 
moyenne 

(en milliards de dollars) 	(pour cent) 

SCHL 	 1.5 	1.7 	 3.5 
Radio-Canada 	 0.9 	0.9 	 - 
VIA 	 0.5 	0.6 	 4.0 
Société canadienne des postes 	 0.6 	0.2 	- 18.9 
Énergie atomique du Canada 	 0.3 	0.2 	-21.5  
Autres 	 0.8 	0.8 

Total 	 4.6 	4.4 	-0.8  
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Transferts aux particuliers 

La presque totalité de la hausse des principaux transferts aux 
particuliers au cours des quatre dernières années a été attribuable à 
une augmentation des prestations aux personnes âgées. Cette 
augmentation traduit non seulement la hausse du nombre de 
personnes admissibles à recevoir des prestations, mais également les 
augmentations des prestations moyennes qui sont indexées en 
fonction de l'inflation. 

Des diminutions du nombre de chômeurs ont limité la croissance 
des prestations d'assurance-chômage, mais la grande partie de 
cette amélioration a été compensée par une augmentation des 
prestations moyennes. 

La limitation de l'indexation des prestations, établie dans le budget 
de mai 1985, ainsi qu'une croissance démographique plus lente, ont 
ralenti la croissance des allocations familiales. 

Tableau 4 

Transferts aux particuliers 

Variation 
annuelle 

1984-85 	1988-89 	moyenne 

(en milliards de dollars) 

Prestations aux personnes âgées 
Prestations d'assurance-chômage 
Allocations familiales 
Pensions et allocations aux 
anciens combattants 

Total 	 25.1 	30.0 	4.6 
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1984-85 	1988-89 

Variation 
annuelle 
moyenne 

(en milliards de dollars) 	(pour cent) 

Financement de programmes 
établis 	 8.6 	9.1 	 1.5 

Péréquation 	 5.4 	7.5 	 8.4 
Régime d'assistance publique 
du Canada 	 3.7 	4.6 	 5.3 

Autres 	 2.0 	3.1 	 11.6 

Total 	 19.7 	24.3 	 5.3 

Transferts à d'autres administrations 

Les principaux tranferts à d'autres administrations ont augmenté à 
un rythme annuel moyen de 5.3 pour cent au cours des quatre 
dernières années. 

La grande partie de cette augmentation est le résultat d'une hausse 
des paiements de péréquation versés aux provinces à faible revenu, 
en raison de l'incidence de la forte croissance de l'économie de 
l'Ontario sur la formule de péréquation. 

Même si l'ensemble des droits au titre du FPE ont augmenté de 
plus de 6 pour cent par année au cours de cette période, la vigueur 
généralisée de l'économie a entraîné une forte hausse de la valeur 
du transfert de points d'impôt,(1 ) limitant ainsi la hausse des 
paiements directs en espèces. De plus, la modification du facteur 
d'indexation du FPE instaurée dans le budget de mai 1985 a 
également contribué au ralentissement des transferts directs 
en espèces. 

Tableau 5 
Transferts à d'autres administrations 

(1) FPE comporte un transfert en espèces et un transfert de points d'impôt aux provinces. La valeur 
des points d'impôt croît en fonction de l'économie. En conséquence, la partie en espèces 
représente la différence entre l'ensemble des droits et la valeur du transfert de points d'impôt. 

Total des droits 	  $18.4 milliards 

dont: 

Valeur du transfert de points d'impôt 	  $9.3 milliards 
Paiements en espèces 	  $9.1 milliards 
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Principaux transferts et subventions 

Les principales subventions ont augmenté à un rythme annuel 
moyen de 5.5 pour cent, mais les diverses composantes ont marqué 
des différences importantes. 

Ce sont surtout les paiements versés au secteur agricole qui ont 
augmenté, alors que le gouvernement a accordé une aide 
additionnelle aux agriculteurs les plus durement touchés par la 
baisse des revenus engendrée par la guerre internationale des prix 
des céréales et la sécheresse. 

La création de l'Agence de promotion économique du Canada 
atlantique et du Bureau de diversification de l'économie de l'Ouest 
a largement contribué à la hausse des fonds consacrés au 
développement industriel et régional. 

Par contre, les subventions accordées au secteur énergétique ont 
sensiblement diminué, en raison de l'élimination du Programme 
d'encouragement du secteur pétrolier, tel que précisé dans l'Accord 
énergétique de l'Ouest. 

Tableau 6 

Principaux transferts et subventions 

Variation 
annuelle 

1984-85 	1988-89 	moyenne 

(en milliards de dollars) 	(pour cent) 

Agriculture 	 0.7 	2.6 	 37.7 
Développement industriel 
et régional 	 0.8 	1.6 	 17.0 

Programmes des autochtones 	 1.5 	2.2 	 9.7 
Énergie 	 2.2 	0.7 	—24.1 
Autres 	 3.8 	4.1 	 2.0 

Total 	 9.0 	11.2 	 5.5 
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Défense et Aide publique au développement 

La hausse des fonds consacrés à la défense découle de l'engagement 
pris par le gouvernement d'accroître les dépenses de défense 
d'au moins 2 pour cent par année en termes réels. Des fonds 
supplémentaires ont également été accordés en 1988-89 afin 
d'entreprendre de nouvelles initiatives exposées dans le Livre blanc 
sur la défense. 

De même, l'aide aux pays en développement a augmenté 
sensiblement, conformément à la politique adoptée par le 
gouvernement d'aligner la croissance de ses engagements sur celle 
de l'économie. 

Tableau 7 
Défense et Aide publique au développement 

Variation 
annuelle 

1984-85 	1988-89 	moyenne 

Défense 

Aide publique au développement 

(en milliards de dollars) 	(pour cent) 

	

8.8 	11.1 	6.0 

	

2.1 	2.8 	7.4 
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Graphique 11 

Dépenses de programmes par rapport à la taille 
de l'économie 

pour cent du PIB 
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Graphique 12 

Dépenses de programmes et recettes de l'État 
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Résumé 

Les initiatives entreprises au cours des quatre dernières années ont 
entraîné une réduction considérable du taux de croissance des 
dépenses de programmes. 

En augmentant à un taux inférieur à celui de la croissance de 
l'économie, les dépenses de programmes du gouvernement fédéral 
sont tombées de plus de 19 pour cent du produit intérieur brut en 
1984-85 à 17 pour cent en 1988-89, soit à leur niveau d'avant la 
récession de 1981-1982. 

Les mesures entreprises depuis novembre 1984 ont entraîné une 
restructuration et une meilleure orientation des programmes publics. 

En 1984-85, les dépenses de programmes ont été largement 
supérieures aux recettes. Le niveau des dépenses de programmes est 
aujourd'hui inférieur à celui de l'ensemble des recettes. 
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Graphique 13 

Intérêt sur la dette et le déficit 



C. Croissance de l'intérêt sur la dette 

Même si des progrès énormes ont été réalisés sur le plan de la 
restriction de la croissance des dépenses de programmes, la hausse 
des paiements d'intérêt sur la dette a entravé les efforts déployés 
pour réduire le déficit. 

L'intérêt sur la dette est passé à $33 milliards et a atteint le point 
où il est plus élevé que l'ensemble du déficit fédéral. 

Les frais de la dette ont augmenté de $10 milliards entre 1984-85 et 
1988-89. Pour combler cette lacune et réduire le déficit de 
$10 milliards au cours de la même période, il a fallu améliorer de 
$20 milliards l'équilibre entre les dépenses de programmes et 
les recettes. 

L'encours considérable et croissant de la dette publique est la 
principale cause de la hausse des paiements d'intérêt sur celle-ci. 

Et compte tenu de l'importance de l'encours de la dette, les coûts 
de service de celle-ci deviennent très sensibles à l'évolution des 
taux d'intérêt. 

Chaque fois que les taux d'intérêt augmentent d'un point de 
pourcentage, les frais de service de la dette augmentent de 
$1.5 milliard la première année, puis de $3.5 milliards après la 
quatrième année. 
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Croissance de la dette publique 

Compte tenu de réductions annuelles du déficit de l'État depuis 
1984, la croissance de la dette publique a ralenti sensiblement. 

Après avoir augmenté en moyenne de près de 24 pour cent par 
année au cours des quatre ans terminés en 1984-85, la croissance de 
la dette a diminué pour tomber à moins de 10 pour cent en 
1988-89. 

Niveau croissant de la dette publique 

Malgré le ralentissement de la croissance de la dette publique, les 
déficits annuels ont toutefois accru considérablement celle-ci. 

La dette publique est passée d'environ $200 milliards en 1984-85 à 
$320 milliards en 1988-89. 
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Fardeau de la dette publique 

La dette du gouvernement du Canada par ménage a augmenté sen-
siblement au cours des huit dernières années. En 1981, la dette 
atteignait $12,300 par ménage; les déficits enregistrés depuis ont fait 
passer ce montant à $34,200 par ménage en 1988-89. 

En d'autres mots, la dette du gouvernement fédéral par ménage a 
augmenté de près de 16 pour cent par année. Par contre, le revenu 
disponible par ménage n'a augmenté que de 5 pour cent par année. 

Il existe deux façons de contrôler ce fardeau croissant de la dette: 

• l'adoption de politiques financières visant à assurer une 
diminution des déficits; et 

• l'adoption de politiques économiques visant à assurer une baisse 
des taux d'intérêt et une croissance non inflationniste soutenue. 
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D. Conclusion 

Les mesures de restriction des dépenses prises par le gouvernement 
ont ramené la croissance des dépenses de programmes à un niveau 
inférieur au taux d'inflation au cours des quatre dernières années. 

La gestion financière a été améliorée et un climat d'économie a été 
instauré dans tous les secteurs du gouvernement. Ce dernier a réussi 
a contenir ses dépenses de programmes à un niveau inférieur à 
celui de ses rentrées. 

Malgré ces progrès, la dette publique continue de croître. En 
conséquence, le gouvernement dépense plus en frais d'intérêt sur la 
dette que pour tout autre programme de sa compétence. Des 
paiements d'intérêt croissants sur la dette menacent de nullifier les 
progrès appréciables de contrôle des programmes de dépenses 
obtenus jusqu'à présent. 

Le seul moyen de modérer la croissance de la dette et de réduire 
l'importance des paiements d'intérêt sur l'encours de celle-ci est de 
prendre les mesures qui s'imposent pour maintenir à la baisse, 
d'année en année, le déficit du gouvernement et de ramener 
l'inflation et les taux d'intérêt à des niveaux moins élevés. Ce défi 
peut être relevé et il doit l'être pour permettre au Canada de 
maintenir les programmes sociaux qui sont l'expression même de 
notre existence en tant que nation. 
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